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Depuis le 26 novembre
dernier, et ce jusqu'au 10
décembre prochain, se dé-
roulent un ensemble d'acti-
vités sous l'égide de
l'UNFPA, afin, entre autres,
de donner un nouvel élan
aux efforts de mobilisation
et partager les connais-
sances ainsi que les inno-
vations.

LA campagne internatio-nale "16 Jours d’activisme
contre la violence basée
sur le genre (VBG)" setient chaque année du 25novembre (Journée inter-nationale pour l’élimina-tion de la violence àl’égard des femmes) au10 décembre (Journée in-

ternationale des droits del’Homme).Lancée en 1991 par lepremier Institut interna-tional pour le leadershipdes femmes (Women’sglobal leadership insti-tute) et coordonnée par leCentre pour le leadershipmondial des femmes(Center for women’s glo-bal leadership), cette ini-tiative permet auxparticuliers et aux organi-sations du monde entierd’agir de manière straté-gique en faveur de la pré-vention et del’élimination des sévicesde toute sorte vis-à-vis dela gent féminine. Au Gabon, un ensembled'activités se déroulentdepuis le 26 novembredernier, sous l'égide duFonds des Nations unies

pour la population(UNFPA). Parmi celles-ci,la réunion de concerta-tion avec l'Organisationnon gouvernementale(ONG) ''Agir pour le
genre'', des séances de

communication avec lesassociations fémininessur la genèse des "16
jours d'activisme", la vul-garisation de la Conven-tion sur l'élimination detoutes les formes de dis-crimination à l'égard desfemmes (Cedef), la sensi-bilisation sur les VBG enmilieu scolaire, les débatstélévisés, etc.Cette campagne 2018baptisée "Tous Unis" auradonc pour objectif de mo-biliser tous les réseaux :Système des Nationsunies, partenaires gou-vernementaux, société ci-vile, écoles, universités,secteur privé, associa-tions sportives et particu-liers. Le thème choisicette année : "Orangez le
monde : #Écoutez-
MoiAussi".

Promouvoir la sensibilisation et agir pour la prévention
Violences basées sur le genre (VBG)/Campagne ''16 jours d'activisme''

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Nicole Nguema Me-
togo, expert national
en genre et droits hu-

mains, coordonne plu-
sieurs activités au

cours de ces 16 jours
d'activisme.
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DEPUIS longtemps, l’im-punité, le silence, l’ostra-cisme et la honte font decette violation des droitshumains, notamment lesViolences basées sur legenre (VBG), un fléaumondial persistant. Tou-tefois, les actions en fa-veur d'un changement

ont gagné en visibilité aucours de ces dernières an-nées, principalementgrâce à la déterminationet au courage d’activistesissus de milieux popu-laires et de porte-parole àla voix qui compte.Au Gabon, par exemple,l'action d'un bon nombred'Organisations non gou-vernementales (ONG) apermis de ressentir l'onced'un changement, mêmesi dans les faits, la situa-

tion reste toujours préoc-cupante. Car, à en croireNicole Nguema Metogo,expert national en genreet droits humains, et pré-sidente de l'ONG ''Agir
pour le genre'', 64% defemmes continuent desubir des violences phy-siques, contre 36% chezles hommes. 89% de casde violences sexuellessont recensées chez lesfemmes par rapport à10% du côté de la gent

masculine. Il y a également les vio-lences économiques (pri-vations de finances,interdiction de travailler,etc.) où les femmes, làaussi, sont touchées àprès de 83%, contre seu-lement 17% d'hommes.En revanche, celles-cisont moins concernéesque les hommes par lesviolences verbales et psy-chologiques, selon l'en-quête nationale menée

par ''Agir pour le genre''.Ainsi, près de 49% de vio-lences psychologiquessont subies par lesfemmes, contre 51%d'hommes. Et 48% defemmes sont victimes desviolences verbales auGabon, pour 52%d'hommes.En dépit de tout ceci, desefforts sont menés pouraméliorer cette situation.La Fondation SylviaBongo Ondimba pour la

famille, le Centre d’accueilIssiemunu, l'ONG ''Agir
pour le genre'', l'Observa-toire des droits de lafemme et de la parité(Odefpa), l'Associationpour la défense des droitsde la femme et de l'enfant(ADDFE), etc., sont autantd'acteurs qui œuvrentpour le droit des femmesen général, et celui desvictimes de violences ba-sées sur le genre en parti-culier.

Au Gabon, plus de 60% de femmes en sont victimes
F.S.L.
Libreville/Gabon

LA 52e session de forma-tion des jeunes cadresjournalistes africains, ou-verte le 10 novembre auCaire (Égypte), s'est ache-vée le 29 novembre 2018à la Maison de la radio etde la télévision égyp-tienne. Au total, vingt-deux journalistes dudomaine de la presseécrite, issus des pays ara-bophones, anglophoneset francophones pre-naient part à cet énième

stage de perfectionne-ment en journalisme or-ganisé par l'Union desjournalistes africains(UJA) et le Conseil  su-prême de l'Organisationdes médias d’Égypte. Et comme lors des édi-tions précédentes, lesparticipants à cette ren-contre ont eu droit auxateliers de formation por-tant, dans l'ensemble, surla pratique de leur pro-fession. Ils ont égalementété édifiés sur des théma-tiques telles que l'exploi-tation économique desressources du continent,le rôle des médias pour lacontinuité entre les peu-

ples, la situation des réfu-giés en Afrique, la cultureafricaine et son rende-ment social et écono-mique, etc. Le but étantde renforcer leursconnaissances sur lesdéfis actuels de l'Afriqueet, en tant qu'hommes etfemmes de médias, decontribuer au développe-ment de l'Afrique. Clôturant la rencontre,Samia Abbas, secrétairegénérale de l'UJA, s'est ré-joui du bon déroulementde la formation. «Nous es-
pérons que vous ayez tiré
profit de ce stage, qui vous
sera certainement béné-
fique  dans l'exercice de

votre profession. Nous re-
mercions tous ceux qui ont
participé à la réussite de
cette session de formation.
Parce que les médias sont
garants d'un droit fonda-
mental : le droit à l'infor-
mation, qu'il convient
d'exercer en toute liberté
et avec responsabilité.
Nous croyons pouvoir
contribuer au bien de nos
communautés. Telle est
notre visée », a indiquéMme Abbas. Pour leur part, les sta-giaires ont apprécié l'ini-tiative de l'UJA qui, endehors des enseigne-ments reçus, leur a donnél'occasion de visiter les

sites emblématiques del'Égypte tels que la cita-delle du complexe de re-ligions, le Muséeégyptien, les pyramides,mais aussi l'Agence d'in-formation du Moyen-Orient (Mena) et lequotidien national AlAhram.Ils ont alors profité de lacérémonie de clôturepour formuler des re-commandations à leurshôtes. «Nous voici au
terme de notre séjour.
Nous sommes très heu-
reux pour l'opportunité
que vous nous donnez
d'apprendre et d'acquérir
des rudiments essentiels à

la pratique de ce métier.
Au terme de 21 jours de
formation, nous formu-
lons, comme recomman-
dations, la protection des
journalistes dans l'exer-
cice de leur métier; l'im-
portance de mettre fin à la
migration intellectuelle
par une politique de re-
tour; l'élaboration des po-
litiques prenant en
compte les aspirations des
jeunes Africains...», a re-commandé le porte-pa-role des stagiaires, NebieBeyon du Burkina Faso.Des certificats de partici-pation ont été remis àtous lors de la cérémoniede clôture. 

Les défis actuels de l'Afrique au cœur de la formation 

Médias/Cérémonie de clôture de la 52e session de formation des jeunes 
cadres journalistes africains au Caire

Prissilia. M.MOUITY
Le Caire/Égypte

Les officiels dont Samia Abbas (c), secrétaire générale l'UJA, entourée de Ahmed
Selim et Mohamed Madi, respectivement SG du Conseil supérieur des médias et re-

présentant du ministère égyptien des Affaires étrangères pour les relations culturelles.
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La vingtaine des stagiaires avec leurs certificats au terme de leur stage de per-
fectionnement au Caire.
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